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OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

Je vous informe que le premier point de l’ordre du
jour qui prévoyait une interpellation de M. Crucke,
sur «le plan «Pluies» et la gestion de la problématique
des inondations» est supprimé, M. Crucke ne pourra
pas être présent aujourd’hui et s’en excuse.

Je vous propose de passer directement à la question
de Mme Dethier-Neumann relative à «l’enquête
publique sur la politique de l’eau et le plan «Pluies»».

En fonction du contenu de la question, j’inter-
viendrai éventuellement à la suite de la question de
Mme Dethier-Neumann.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«L’ENQUÊTE PUBLIQUE SUR LA POLITIQUE

DE L’EAU ET LE PLAN «PLUIES»»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «l’enquête publique
sur la politique de l’eau et le plan «Pluies»».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, ma question porte
sur l’enquête publique, sur la politique de l’eau et
accessoirement sur le plan «Pluies».

Monsieur le Ministre, la transposition et la mise en
œuvre concrète des préceptes de la directive-cadre
«eau» aux fins d’assurer le bon état des ressources en
eau dans l’Union européenne à l’horizon 2015 consti-
tue incontestablement le plus grand défi auquel notre
Région est confrontée en ce domaine.

Soucieuse de renforcer la proximité entre les
citoyens et les décideurs, la Commission a imposé à
chaque État membre de procéder à une enquête
publique. Une première enquête consacrée aux enjeux
généraux vient de se terminer en date du 30 juin. Une
seconde plus axée sur l’opérationnalisation devrait se
tenir en 2007, si j’en crois le calendrier que vous avez
annoncé.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous présenter un
premier bilan à la fois qualitatif et quantitatif de cette
enquête qui, outre la réponse à un questionnaire, pré-
voyait diverses réunions «grand public»? Quel accueil
a été réservé à cette enquête et à sa méthodologie?

L’enquête publique est un moment important dans
un processus, et trop souvent, les citoyens ne perçoi-
vent pas en quoi leur avis modifie quoi que ce soit dans
un document initialement ficelé. L’enquête joue alors
le seul rôle de validation d’une politique préétablie.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous m’assurer et
assurer aux citoyens que les résultats de cette enquête
et les nombreuses suggestions réalistes, et en particu-
lier les plus innovantes, seront pris en considération et
le cas échéant, sous quelle forme ?

Comment les suggestions qui s’adressent à vos col-
lègues, en particulier les Ministres du Développement
territorial et de l’Équipement, seront-elles prises en
considérations de manière concertée ?

Sur quelle base la sélection des questions et thèmes
abordés dans le questionnaire s’est-elle faite ? En
guise d’exemple, je m’étonne de l’absence de ques-
tions ciblées et étoffées sur le volet de la préservation
des zones humides et leur rôle dans la prévention des
inondations ainsi que l’absence d’interrogation sur la
diminution nette de la consommation des pesticides
où il n’est question que d’amélioration qualitative.

Quelles articulations se développent entre les élé-
ments découlant de cette enquête et l’actuel plan
«Pluies» qui opérationnalise déjà certains éléments
sur lesquels les citoyens sont ici consultés ? Ce plan
«Pluies» est-il toujours bien opérationnel dans notre
Région et les mesures ambitieuses qu’il prévoyait
sont-elles mises en œuvre ?

COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DES RESSOURCES NATURELLES, DU TOURISME,
DE LA RURALITÉ ET DE LA POLITIQUE AGRICOLE

Présidence de M. Robert MEUREAU, Président.

La séance est ouverte à 15 heures 14 minutes.



(Mme Dethier-Neumann, doyenne d’âge,
prend place au fauteuil présidentiel.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Meureau.

M. Meureau (PS). – Monsieur le Ministre, j’avais
pensé reporter mon intervention au mois de sep-
tembre, mais je pense qu’elle est complémentaire et
un peu divergente par rapport à la question qui vient
d’être posée.

Au printemps dernier, je vous avais déjà interrogé
sur l’avancement de la cartographie des zones à
risques en matière d’inondation. À l’occasion de
l’ajustement budgétaire, vous aviez fait le point sur ce
type de sujet et vous m’aviez répondu que cette carto-
graphie avançait bien.

Les inondations sont des phénomènes particulière-
ment aléatoires qui se rencontrent dans certaines sous-
régions. Les conditions et les motifs de ces inondations
sont aussi variables. Certains sont dus exclusivement
à l’hydrographie des cours d’eau pendant que d’autres
sont essentiellement des conséquences de la limitation
de réseaux d’égouttage.

Il n’en demeure que l’impact des inondations reste
dramatique pour nos concitoyens et il faut tâcher d’y
apporter les meilleures réponses possibles, tout en
sachant, que le risque «zéro» n’existe pas dans ce
domaine comme dans bien d’autres. Il faut pouvoir,
après avoir pris un maximum de précautions, se
rendre compte que la fatalité peut encore exister, ce
qui n’est plus nécessairement une constatation fré-
quente aujourd’hui.

En termes de motifs d’inondations, il y a les pro-
blèmes liés à l’urbanisation, aux cultures intensives, au
remembrement agricole et finalement à des construc-
tions dans des zones plus propices aux inondations.
C’est un phénomène de développement territorial, de
choix urbanistique, mais il n’est pas ponctuel.

Il existe un caractère historique et les différents
Ministres qui se succèdent ont vécu le problème. Il
n’est donc pas question, ici, d’accuser l’un ou l’autre,
mais plutôt de gérer une situation.

Vous savez que je suis un Hesbignon et il existe
dans cette région un «contrat de rivière» d’une petite
rivière qui s’appelle «le haut Jet». C’est la raison pour
laquelle ces «contrats de rivière» surtout en zones
agricoles doivent trouver de réels partenaires, notam-
ment au niveau des communes dont une grosse majo-
rité y est favorable.

Il y a des zones qui ne sont pas trop peuplées, les
moyens et les participations des communes au prorata
des habitants sont particulièrement importants et le
plan «Pluies» pourrait apporter une réponse.

Je suis heureux de constater que la cartographie
avance bien. Je ne dis pas que le plan «Pluies» va par-
ticiper au financement des moyens à donner pour évi-
ter de gros dégâts, mais des mesures parallèles peuvent
être prises, c’est cela le rôle des «contrats de rivière».

Au niveau des pratiques agricoles, il convient
d’associer les agriculteurs au «contrat de rivière».

Lorsque l’on parle du curage des cours d’eau, il
importe aussi, pour assurer toute l’efficacité requise,
que cette pratique ne soit pas isolée mais bien globale.

Mme la Présidente. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la Pré-
sidente, Monsieur le Député, le plan «Pluies» est
constitué de 30 actions déterminées au niveau de la
Région wallonne. Lors du Gouvernement, du 13 j u i l l e t
d e r n i e r , j’ai eu l’occasion de dresser un bilan des
actions pour l’année 2005 et début de l’année 2006.
Pour rappel, le Ministre-Président assure la coordina-
tion de ce plan.

En ce qui concerne le bilan 2005, une série d’actions
sont à épingler. Ainsi, relevons notamment la déli-
vrance de permis d’exploiter pour des centres de
regroupement de produits de dragage et de curage,
notamment à Erquelinnes et à Saint-Ghislain ; l’aug-
mentation de 50.000 m2 de capacité de stockage liée à
la création de ces centres de regroupement ; le dragage
de 200.000 m2 sur les voies navigables, en ce compris
les travaux d’approfondissement permettant d’accroître
des capacités d’écoulement en cas de crues ; la protec-
tion de deux sites particuliers dont un dans votre
région, via des parois amovibles acquises par la
Région wallonne, dont la mise en œuvre peut se faire
dans des délais compatibles avec la prévision centrali-
sée des crues ; le lancement de trois études de protec-
tion locale pour quatre autres sites ; trois nouvelles
études sont en cours pour améliorer la capacité
d’écrêtage des ouvrages dans les sous-bassins de la
Vesdre et de la Sambre ; le renouvellement de douze
stations de pompage de d’émergement ; la mise en
place et en service de deux nouvelles zones à inonder,
d’autres sont en cours d’étude aujourd’hui ; enfin, la
réalisation à hauteur de 65 % des inventaires des
zones humides.

Vous le constatez, un travail important a été accom-
p l i durant cette année 2005 et début d’année 2006.

Quelles sont les priorités pour le futur ?

J’en viendrai ensuite plus spécifiquement à la ques-
tion de Mme Dethier relative à l’articulation entre
l’enquête publique et le plan «Pluies».
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Les priorités pour le futur seront quant à elles liées
à la problématique du ruissellement routier, puisque la
multiplication des inondations dues à des précipita-
tions d’orages locaux, nous amène à nous intéresser à
ce type de problème, plus que par le passé, notam-
ment le ralentissement du ruissellement sur des bas-
sins à versant. 

D’autre part, il y a toute la cartographie des zones
d’inondation, à savoir les cartes numériques visant
différents publics : les administrations, les profession-
nels de l’immobilier, notaires, agents immobiliers,
architectes, mais aussi le grand public.

Cela implique la mise en place d’un site Internet au
sein du portail cartographique de la Région qui sera
évidemment adapté en fonction de l’utilisateur et de
ses attentes au niveau de sa fonction avec des accès
qui seront réglementés afin que chacun ait accès à la
partie qui le concerne.

Il y a par ailleurs le champ d’application de la car-
tographie des zones d’inondation. La cartographie en
cours se limite au débordement de ce cours d’eau, au
vu des différents événements parfois récents. Elle doit
être étendue à d’autres types d’inondations.

Il y a la lutte contre l’érosion des sols. Je ne vais
pas m’étendre sur l’ensemble des détails sinon ce
serait particulièrement long. Les dégâts répétés provo-
qués par des problèmes d’érosion des sols suite à des
précipitations abondantes ont montré qu’il était plus
qu’urgent de prendre des mesures de lutte contre
l’érosion des sols et prendre ainsi en compte la pro-
blématique liée à la prévention des inondations dites
d’origine agricole.

Toute une série d’études ont démontré que le
nombre de communes touchées par ces événements,
au cours des dix dernières années, est de plus en plus
croissant et que les pluies particulièrement intenses qui
se produisent de plus en plus fréquemment, sur des
laps de temps de plus en plus courts, semblent être une
des causes du phénomène. L’évolution des pratiques
agricoles peut aussi contribuer à l’accentuation de ces
causes, notamment par le passage de cultures céréa-
lières aux cultures cerclées, la non-couverture du sol
en période d’orage, etc.

Parallèlement à la constitution d’une base de don-
nées relative aux risques de ruissellement et d’érosion
des sols, il apparaît, aujourd’hui, nécessaire de subsi-
dier de façon plus systématique les pouvoirs locaux
qui entreprendraient les travaux de nature à limiter
l’érosion des sols et à retenir les eaux de ruissellement
d’origine agricole.

Pour ce faire, nous avons adopté au Gouvernement,
jeudi dernier, un avant-projet d’arrêté, pour permettre
aux communes, aux provinces et aux wateringues

d’obtenir une intervention régionale à concurrence de
60 % pour des ouvrages et aménagements qui limite-
raient l’érosion des sols et retiendraient les eaux de
ruissellement. Vous aurez compris l’objectif de main-
tenir la valeur agronomique des terres et limiter les
dégâts aux biens situés en aval. Cette estimation peut
être majorée de 20 % pour des plantations.

En ce qui concerne la cartographie des zones, c’est
sans doute l’élément le plus important que j’ai pu pré-
senter. J’ai eu l’occasion de me rendre au Conseil
européen, il y a trois semaines environ, au Luxem-
bourg. Nous avons par ailleurs décidé, lors de ce
Conseil, que les cartographies sur les zones inon-
dables soient terminées pour 2013.

C’est de plus en plus vrai au niveau de l’environne-
ment, la Région wallonne est en avance. Au cours des
deux dernières années, on a pu présenter et sortir les
cartes – que j’ai signées pas plus tard que ce week-end –
des bassins de la Jette, de la Dendre, de l’Ourthe, de
l’Oise, de la Seine et de l’Escaut. Elles ont été
approuvées la semaine dernière par le Gouvernement.
L’ensemble de la Région devrait être cartographié
pour fin 2007 au plus tard.

Nous aurons, de ce fait, près de six ans d’avance
sur les objectifs européens. Cela montre bien la
volonté de la Région de terminer l’ensemble de cette
cartographie, importante sur toute une série d’aspects :
au niveau des assurances, de l’urbanisme, de l’aména-
gement du territoire, etc. Ces cartes sont répertoriées
en fonction de différents risques d’inondation, à
savoir, du faible jusqu’au plus élevé, avec une préci-
sion quasi «chirurgicale».

Je n’ai pas répondu à l’interpellation de M. Crucke
qui est absent. Je me suis permis, vu votre interven-
tion, d’aller plus loin dans l’explication. J’aurai cer-
tainement l’occasion de revenir sur l’ensemble des
30 fiches du plan «pluies». Je ne manquerai pas de
vous tenir au courant de l’évolution de ces groupes de
travail transversaux «inondations» qui dépendent de
la plate-forme de gestion intégrée de l’eau, de faire le
point et de vous montrer les avancées.

Un autre point qui a été discuté au niveau euro-
péen, c’est l’aspect transnational ou transrégional.
Vous l’avez très bien dit au travers d’un exemple
concret, Monsieur Meureau, nous devons avoir une
politique intégrée au niveau européen sur la problé-
matique. On a particulièrement insisté sur ce point
lors de ce Conseil européen puisque des travaux opé-
rés dans une région, dans un pays peuvent avoir des
conséquences en termes de risques, d’inondations
dans une autre région, dans un autre pays. Il y a donc
une obligation d’information et de concertation qui
doit être validée dans la procédure normale.
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Les contacts que nous avons, que ce soit avec la
Flandre ou avec les Pays-Bas, sont bons. Une ren-
contre aura d’ailleurs lieu en septembre ou octobre
avec les ministres concernés. Nous nous concertons
donc à ce niveau-là. Cela doit nous permettre d’enta-
mer plus qu’un dialogue sur des projets concrets réali-
sés de part et d’autre des frontières nationales et
d’avoir une coordination des travaux pour permettre
une vision globale du risque d’inondation sur le terri-
toire européen.

D’autres éléments viennent conforter cette poli-
tique de lutte contre les inondations, je pense notam-
ment aux mesures agro-environnementales. En effet,
plus de 20.000 dossiers ont été introduits en 2005.
Cela montre bien le succès que cela remporte au
niveau environnemental.

Pour ce qui est de la question de Mme Dethier-
Neumann, relative à l’enquête publique, elle s’est ter-
minée quelques jours après le 30 juin. Toutefois, nous
ne disposerons d’une analyse complète qu’à partir du
mois de septembre.

Quant à l’élaboration et la rédaction du question-
naire tel qu’élaboré, véritable «consultation publique»,
il conviendra de corriger le tir par rapport à la deuxième
enquête qui est prévue soit l’année prochaine, soit
l’année suivante. Nous viendrons, à ce moment-là,
avec des mesures plus concrètes afin de correspondre
au mieux à la réalité de chaque citoyen.

L’analyse de cette enquête se fait de façon indépen-
dante. Un rapport final sera disponible sur le site Inter-
net dans quelques semaines, dès la fin de ce travail.

Je peux, en tout cas, vous rassurer sur l’aspect
d’indépendance puisque tous ces avis seront soumis à
l’avis du rédacteur.

En ce qui concerne l’articulation du plan «Pluies»,
si des idées ou des aspects concrets provenant des
citoyens ayant répondu au questionnaire permettent
de «nourrir» une ou plusieurs mesures parmi les
30 actions se retrouvant dans le plan «Pluies», nous
en tiendrons bien évidemment compte. Je remercie en
tout cas tous ceux qui ont répondu au questionnaire ;
cela montre leur intérêt vis-à-vis du secteur de l’eau
en général dans notre Région.

Je serais tenté de vous dire : suite au prochain épi-
sode car la lutte contre les inondations n’a pas de fin.
Sachez que nous avons, au niveau du Gouvernement,
la volonté de faire avancer les choses le plus rapide-
ment possible.

La prochaine enquête devra être plus accessible et
j’y attacherai une importance particulière. J’ai
d’ailleurs eu l’occasion d’en parler lors de mon
voyage à Mexico. L’expérience de différentes régions
montre très bien que l’on doit faire preuve de créati-

vité et d’imagination pour donner envie à nos conci-
toyens de participer et cibler davantage les publics.

L’objectif est de faire en sorte qu’il y ait un maxi-
mum de participants.

C’est dans l’intérêt de tous de prendre conscience
de l’importance de donner son avis sur la question. La
confrontation de toutes les bonnes idées permettra
certainement d’améliorer les choses en la matière.

(M. Meureau, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, je vous remercie pour les détails que vous
avez donnés.

J’entends bien que nous sommes en avance pour la
mise en place de la cartographie.

J’insiste sur le fait que ce n’est pas pour cela que
l’on est nécessairement en avance dans nos actions.
Le temps entre 2013 et 2015 est relativement court.

Malgré toute la mise en place de l’enquête, vous
n’avez pas su toucher un large public. Je vous invite
donc à faire preuve de plus d’imagination au niveau
de la participation. Celle-ci est plus importante lorsque
l’on en connaît l’aboutissement.

Comment allez-vous faire le bilan de cette enquête?

Comment va-t-on pouvoir motiver les citoyens de
façon à ce qu’ils se sentent concernés ?

Pour que la deuxième enquête se distingue de la
première, vous devriez y intégrer les questions rela-
tives aux zones humides. Vous avez dit qu’elles sont
reconnues dans la cartographie. Je pense aussi qu’il
ne s’agit pas seulement de questionner les gens, mais
aussi d’éveiller leur intérêt et leur compréhension,
notamment au niveau de l’assainissement individuel,
des zones vulnérables, etc.

En outre, Monsieur le Ministre, nous ne vous avons
pas beaucoup entendu parler sur les différentes com-
pétences ministérielles liées à cette problématique. Il
est indispensable que le Ministre de l’Aménagement
du territoire et les communes comprennent l’impor-
tance d’un bon plan de développement urbain.

Je vous félicite pour votre travail et plus particuliè-
rement en ce qui concerne la renaturalisation des
fleuves destinée à régulariser les cours d’eau.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Je viens de
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signer aussi de nouvelles conventions avec des uni-
versités, il y a quinze jours, afin de continuer la
recherche en la matière. Il est important également
d’apporter des solutions concrètes aux communes
concernées.

(Mme Dethier-Neumann, doyenne d’âge,
prend place au fauteuil présidentiel.)

Mme la Présidente. – La parole est à M. Meureau.

M. Meureau (PS). – Je pense que M. le Ministre
va pouvoir partir en vacances l’esprit tranquille puisque
je me joins à Mme Dethier-Neumann pour le féliciter
pour le travail qu’il a effectué.

En effet, je suis content d’entendre que l’ensemble
de la cartographie est annoncé pour fin 2007.

En ce qui concerne le travail accompli, nous sommes
déjà bien en avance par rapport aux obligations euro-
péennes. Chacun est concerné par les inondations. Cer-
taines provoquent des dégâts beaucoup plus importants
que d’autres et je comprends que l’on s’occupe
d’abord de la Meuse et des parois amovibles avant de
traiter les autres problèmes, non moins importants,
mais en plus petit nombre au niveau de la population.

D’autre part, je vous félicite pour les moyens don-
nés aux communes et donc aux techniques agricoles.

Pour ce qui est de l’enquête publique, je partage les
propos de Mme Dethier-Neumann sur l’importance
d’informer les gens et de les sensibiliser. Ceci dit, il
faut rester réaliste et se rendre compte que malgré tous
les efforts consentis – via la presse, la radio, etc. –, la
participation reste très faible.

J’espère en outre que la transmission de l’informa-
tion aura lieu dans les deux sens. En effet, lorsque
nous disons «non» à un dossier, il est important
d’expliquer les raisons du refus.

En conclusion, les résultats de l’enquête devront
revenir au Parlement pour que nous en soyons informés.

(M. Meureau, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE PROGRAMME DE DÉVELOPPEMENT RURAL»

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LE FONDS D’INVESTISSEMENT AGRICOLE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les
questions orales de Mme Cassart-Mailleux, sur «le
programme de développement rural» et «le Fonds
d’investissement agricole», à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme.

Il y aura une réponse globale pour ces deux ques-
tions.

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
ses questions.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, le 1er janvier 2007, la
Région doit mettre en place des plans stratégiques
pour le développement rural. Il s’agit de définir :

– des systèmes appropriés de gestion et de contrôle ;
– des systèmes de suivi et d’évaluation renforcée ;

– des partenaires les plus représentatifs.

Comme vous le précisiez, le 22 juin dernier, le
Gouvernement a approuvé votre proposition de plan
stratégique en première lecture. Ce document est
désormais présenté à la commission de façon infor-
melle. Après les adaptations apportées en réponse aux
commentaires de cette commission, vous présenterez,
en septembre – si tout va bien –, une version défini-
tive à l’approbation du Gouvernement, pour l’intro-
duire ensuite de façon officielle à la commission, je
l’espère. Néanmoins, comme vous l’indiquiez à une
de mes collègues, le programme sera élaboré sur cette
base et donc tous les détails ne sont dès lors pas
encore fixés.

Au vu de ces différents éléments permettez-moi,
Monsieur le Ministre, de m’interroger sur le respect
du calendrier. Je relaie donc ici, les craintes d’un cer-
tain nombre d’intervenants du monde agricole.

Quelles sont les mesures concrètes qui seront mises
en œuvre?

Pouvez-vous nous préciser que les formulaires
seront mis à disponibilité dans des délais raisonnables?

Quelle est la mesure sur laquelle vous comptez le
plus pour dynamiser le secteur ?

Quels seront les moyens affectés et les résultats
escomptés pour cette mesure spécifique ?
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En ce qui concerne ma seconde question, il est vrai
qu’elle peut être jointe. J’ai en ce qui concerne le FIA
(Fonds d’investissement agricole), deux ou trois
inquiétudes également.

Au 1e r janvier 2007, la réglementation en la matière
sera modifiée. Il reste donc un peu moins de 6 mois
avant la fin de cette échéance et au sein du monde agri-
cole, certaines interrogations se font entendre. Il me
semble dès lors utile d’y apporter quelques éclaircis-
sements afin de ne pas prolonger ce sentiment
d’incertitude.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous me dire si la
réglementation sera bien modifiée au 1e r janvier 2007?

Étant donné le temps requis pour l’analyse de ces
dossiers, les jeunes agriculteurs désireux d’introduire
une demande afin de bénéficier du FIA s’interrogent.

Les dossiers rentrés au cours du dernier trimes-
tre 2006, seront-ils soumis à la réglementation actuelle
ou bien à celle de 2007 ?

Quelle est la mesure particulière sur laquelle vous
comptez pour dynamiser le secteur ?

Et enfin, quels seront les moyens affectés et les
résultats escomptés pour cette mesure spécifique?

Voilà, Monsieur le Ministre, les quelques interro-
gations dont je vous fais part et auxquelles je voudrais
avoir une réponse.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Madame Cassart, vous l’avez mentionné,
l’élaboration du prochain PDR wallon est un chantier
de grande importance et de grande ampleur dans
lequel le FIA (le Fonds d’investissement agricole)
occupe une place de toute première importance. Ce
fameux FIA est d’abord un outil qui doit permettre de
dynamiser et de diversifier le secteur agricole en pro-
fondeur. Ce nouveau FIA 2007-2013 sera marqué par
une forte évolution puisqu’il encouragera davantage
la création de plus-values, la diversification, l’amélio-
ration de la qualité, mais aussi la gestion économique
de nos exploitations.

Mon intention est donc d’utiliser tous les moyens
permis par la Commission européenne pour maxima-
liser l’aide à la première installation.

Par ailleurs, il sera également indispensable que
nos exploitations se mettent très rapidement en
conformité avec les nouvelles normes du plan de ges-
tion durable de l’azote que finalise actuellement le
Gouvernement avec l’ensemble des acteurs concer-

nés. J’insiste fermement sur ce point parce que la
Commission a l’intention d’interdire pour ces mises
aux normes toutes aides, y compris les aides régio-
nales, au-delà de l’année 2008. Nous devons dès lors
accélérer ces procédures de mise en conformité pour
que nous n’en ayons pas à subir les répercussions
négatives au-delà de 2008.

En outre, il y a évidement toute une série d’autres
modifications qui sont envisagées et qui sont en cours
de négociation et de concertation avec le monde agri-
cole. Je ne peux malheureusement pas vous en dire
beaucoup plus aujourd’hui, étant donné qu’elles ne
sont pas encore finalisées.

Par ailleurs, la compression du budget FIA a été
maintenue malgré tout à un niveau acceptable, uni-
quement, grâce aux moyens provenant du premier
pilier. Tout cela rend l’exercice en la matière extrê-
mement exigeant et rigoureux.

Néanmoins, je peux vous assurer que dans les pro-
chains jours, je pourrai vous soumettre une solution
finalisée accompagnée de toutes ses orientations et
ses modalités. Je vous demande dès lors, dans un
souci du respect des négociations et de la concerta-
tion, de bien vouloir m’excuser de ne pouvoir le faire
aujourd’hui.

Concernant le PDR, vous l’avez fait remarquer, je
peux vous dire que le chantier de l’axe 1 dont le FIA
occupe la plus grande part, est bien avancé. Toutefois,
vous devez savoir que l’acceptation finale relève de la
Commission et que, de temps en temps, cette dernière
tarde à remettre ses décisions.

Tous les dossiers introduits seront traités selon le
régime actuel jusqu’à la date d’introduction du nou-
veau PDR auprès de la Commission. Même si la
Commission tarde à remettre sa décision ou impose
des modifications importantes sur lesquelles repose la
mise en œuvre, nous reviendrons avec les nouvelles
dispositions.

Vous aurez bien compris que je ne suis pas le seul
maître du calendrier. Dès lors, il est possible que pen-
dant un laps de temps, la programmation actuelle soit
clôturée sans que la nouvelle soit totalement opéra-
tionnelle. Nous allons, de ce fait, mettre les bouchées
doubles et toute la volonté, qui est la nôtre, pour faire
en sorte qu’il n’y ait pas de conséquences négatives
en la matière.

En conclusion, je peux vous dire, que nous sommes
en contact permanent avec la Commission, et que,
selon les premières informations relatives aux avis de
la Commission qui m’ont été communiquées – je dis
cela avec la plus grande prudence –, il apparaîtrait
qu’il n’y a pas de remarques fondamentales sur les
mesures que nous avons pu déposer aujourd’hui. Cela
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étant, j’attends d’avoir les avis officiels avant de pou-
voir vous en dire davantage.

Je vous fixe d’ores et déjà, Monsieur le Président,
rendez-vous dans les tout prochains jours. La fumée
blanche a du mal à sortir, mais c’est une question de
jours, voire d’heures.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je ne vais pas
vous étonner, Monsieur le Ministre, si je vous dis que
votre réponse ne me satisfait absolument pas.

Je viens au Parlement pour poser deux questions et
je m’en retourne sans même avoir ne fût-ce qu’un
soupçon de réponse.

En parlant du FIA, vous ne m’avez rien appris en
disant que c’était important, qu’il fallait absolument
maximiser l’aide à la première installation, que c’était
en cours de négociation … Ce sont des choses que je
savais. Si c’était pour avoir ce genre de réponse, je ne
serais pas venue, je l’avoue franchement.

En ce qui concerne la question relative au calen-
drier, qui était à mes yeux, une question précise, au
sujet de laquelle je vous demandais quelle était votre
position concernant la réglementation? Appliquerait-on
toujours la réglementation 2006 si quelqu’un introdui-
sait un dossier FIA entre le 1e r juillet et le 31 d é c e m -
bre 2006, ou la réglementation 2007 serait-elle déjà
d’application ? C’était une de mes questions, vous
n’avez toujours pas répondu.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Je l’ai dit,
l’ancienne réglementation s’applique tant que la nou-
velle n’est pas entrée en vigueur.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – On peut donc
acter au rapport qu’à partir du moment – je pense que
c’est important pour le monde agricole – où on intro-
duit un dossier aujourd’hui jusque fin décembre, il
tombera sur la réglementation 2006, même si cela
empiète sur un budget 2007.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Tous les dos-
siers qui auront été approuvés en 2006 seront exécutés.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Par ailleurs, vous
nous dites : «On négocie, la fumée blanche est difficile
à sortir de la cheminée, mais elle va en sortir très
prochainement…». Vous nous menez un peu en
bateau car vous savez, comme moi, Monsieur le Minis-
tre, que les vacances parlementaires débutent mer-

credi et que vous aurez dès lors carte blanche jusque
fin septembre pour faire à votre guise, sans aucune
concertation et sans même que je puisse vous poser
une question écrite utile étant donné que vous aurez
6 semaines de délai pour y répondre et que dès lors,
je pense que vous n’allez absolument pas à en tenir
compte.

Je trouve cela vraiment déplorable et malheureux
d’en arriver à ce stade fin juillet sans avoir pris vos
responsabilités, parce que je pense que les nouvelles
recommandations du FIA sont très importantes et très
attendues par le monde agricole. Cela, c’est ma
constatation concernant le FIA.

Par rapport au PDR – ce n’est pas la première fois
que je reviens sur ce point –, je pense qu’il va engen-
drer des budgets très importants sur une très longue
période. Donc la négociation et la mise en application
du PDR sont aussi très importantes. Nous sommes
aujourd’hui le 17 juillet et normalement le dispositif
doit être mis en place au plus tard pour le 1er janvier
au sein des administrations. Je pense bien que vous
n’arriverez pas à respecter le calendrier.

De plus, vous accusez la Commission d’être la
cause de ce retard. Ne serait-il pas plus simple de dire
la vérité : «Le PDR n’est pas prêt, nous sommes en
retard.», même si c’est quand même quelque chose de
très important.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – J’ai vraiment
l’impression que vous avez envie que ce soit le cas.
Nous ne sommes par en retard ! Le fait est que cela
demande de la concertation, des négociations …

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Attendez, la
parole est à moi ! Vous l’avez eue et vous ne m’avez
rien répondu ! Je pense donc qu’à un moment donné,
je peux répliquer et dire ce que je pense.

Autre exemple, je vous ai également demandé
quelles étaient les mesures concrètes que vous alliez
mettre en œuvre? Là aussi, je n’ai à nouveau eu aucune
réponse. Même si les négociations relatives au PDR ne
sont pas encore finalisées, il n’y a aucun mal à dire :
«Voilà, je vois le PDR dans cette matière-là; je pense
qu’on devrait faire un effort dans les matières sui -
v a n t e s : Natura 2000, le FIA, le problème laitier… » .

C’est bien simple, en ne prenant que la probléma-
tique du lait, dans le PDR, vous savez comme moi
que le prix du lait est à moins de 25 cents le litre, vous
n’en parlez même pas ! Je pense qu’il était quand
même grand temps que vous preniez vos responsabili-
tés pour qu’au moins les mesures soient effectives au
1er janvier et qu’elles soient réellement favorables au
milieu agricole.
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QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA CERTIFICATION FORESTIÈRE EN WALLONIE

ET LE SOUTIEN APPORTÉ PAR LA RÉGION»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme, sur «la certification fores-
tière en Wallonie et le soutien apporté par la Région».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, la question de la ges-
tion durable des forêts est un sujet important pour
notre Région au vu de la très grande superficie du ter-
ritoire occupée par ces zones forestières.

Le développement depuis quelques années de sys-
tèmes de certification de la durabilité de l’exploitation
forestière et de la gestion de celle-ci est une excel-
lente chose et ne peut qu’apporter un plus dans l’amé-
lioration de la gestion de cette ressource.

Vous savez qu’il existe, à l’échelle mondiale, deux
systèmes de certification qui fonctionnent selon des
modalités différentes et des succès variables selon les
pays et continents concernés.

Dans notre pays, les autorités des Régions fla-
mande et bruxelloise ont opté pour un soutien au sys-
tème issu du FSC (Forest Stewardship Council), la
Région wallonne ayant apporté son soutien au sys-
tème PEFC (Plan European Forest Certification). Vous
n’êtes pas sans savoir qu’il existe une concurrence
entre ces deux systèmes émanant d’initiatives privées
différentes.

Votre collègue fédéral, M. Tobback a adopté et dif-
fusé une circulaire visant à favoriser l’utilisation du
bois certifié dans le cadre des marchés publics. C’est
une excellente chose. Dans ce cadre, le Ministre n’a
pas pris parti pour un système plutôt qu’un autre, lais-
sant le choix aux opérateurs de choisir tel ou tel sys-
tème en fonction de leurs besoins et de leur degré
d’exigence. C’est une saine attitude car ces demandes
de bois certifié par l’un ou l’autre système existent.

À la dernière édition de la Foire de Libramont, cer-
tains opérateurs de la filière bois s’étaient d’ailleurs
exprimés sur ce sujet, relevant notamment le manque
de soutien apporté à la filière FSC alors que des
demandes émanaient d’une certaine clientèle.

Vous avez de votre côté récemment exprimé votre
volonté d’encourager les propriétaires privés à adhé-
rer à la certification PEFC en leur offrant un petit
incitant financier.

Monsieur le Ministre, ne conviendrait-il pas d’agir
comme votre collègue, M. Tobback en laissant le
champ de la certification ouvert ?

Est-ce bien le rôle de l’autorité publique de soute-
nir un système aux dépens d’un autre et ce, d’autant
plus que ces systèmes relèvent d’initiatives privées ?

Ne comptez-vous pas plutôt offrir cet incitant à tout
propriétaire privé qui s’investirait dans la démarche
de certification quel que soit le système sans favoriser
un système aux dépens d’un autre ?

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – La première
chose que je veux vous dire, c’est que nous avons dû
nous battre – et c’est un euphémisme –, sans quoi,
l’intégrisme de certains aurait fait en sorte qu’il n’y
aurait eu qu’une seule reconnaissance, celle du FSC.

Au niveau du Gouvernement wallon nous recon-
naissons et je le reconnais parfaitement également, la
valeur des deux types de certification. La preuve en
est que, pas plus tard que jeudi dernier, au Gouverne-
ment, pour la toute première fois, les subventions aux
plantations dans notre Région seront liées à l’obliga-
tion de certification après 2007, alors qu’auparavant,
on subventionnait ces plantations sans aucune demande
ou exigence en termes de certification.

Ainsi, après 2007, s’il n’y a pas une démarche de
certification de la part du propriétaire qui a introduit
cette demande de subvention aux plantations au sein
de Région wallonne, cette subvention lui sera refusée.
Néanmoins, une bonne nouvelle, c’est que dans l’arrêté
que j’ai proposé, il y a la reconnaissance des deux
systèmes : le PEFC et le FSC, à égalité de traitement.

Pourquoi la Région soutient-elle également le
PEFC ? Tout simplement parce que ces deux systèmes
peuvent coexister.

Aujourd’hui, en Flandre et en Région bruxelloise,
seul 6.000 hectares de forêt sont certifiés FSC, et ce,
uniquement dans des forêts domaniales. Chez nous,
en Wallonie, 247.000 hectares sont certifiés PEFC,
soit 46 % de la forêt wallonne, avec, il est vrai, une
forte différence entre la forêt publique et la forêt pri-
vée puisque la forêt publique est certifiée à plus de
90 % de sa superficie, alors que la forêt privée ne l’est
qu’à seulement quelques pour cent.

10 P.W. - C.R.I.C. 147 (2005-2006) - 17 juillet 2006



Pour changer cette différence, des campagnes
d’information et de sensibilisation ciblées vers les
propriétaires sont organisées. Mais il y a aussi, des
mesures concrètes telles que celles que je viens de
vous citer concernant le lien entre les subventions et
la certification pour qu’au-delà de la conviction que
l’on pourrait avoir par rapport à la sensibilisation, il y
ait aussi des aspects très concrets liés aux finance-
ments pour inciter les propriétaires à rentrer dans une
certification.

Il est vrai aussi que le PEFC est plus adapté à la
particularité de notre Région qui est celle d’avoir
énormément de petits propriétaires. Je rappelle que
notre forêt est particulièrement morcelée : il a plus de
100.000 propriétaires privés qui souvent possèdent de
toutes petites parcelles. Il est dès lors essentiel que ces
propriétaires puissent aussi rentrer dans une démarche
de certification car c’est important pour eux, pour la
forêt mais aussi pour le secteur de la transformation
du bois. La société Burgo, par exemple, s’approvi-
sionne a + 50 % en bois certifié et ne parvient pas à
couvrir sa demande par rapport à l’offre existante sur
le marché. Économiquement, nous avons donc tout
intérêt à encourager et à contraindre positivement
l’ensemble des propriétaires à rentrer dans un système
de certification.

Le PEFC, comme vous le savez, est contrôlé par
des auditeurs internes et externes indépendants accré-
dités par des organismes reconnus. Les critères utili-
sés pour juger si la gestion est durable sont basés sur
toute une série de textes adoptés au niveau internatio-
nal lors des conférences interministérielles pour la
protection des forêts en Europe, notamment la Confé-
rence d’Helsinki, de Lisbonne et de Vienne.

Je pense très sincèrement que le Gouvernement a
fait le bon choix au travers des différentes mesures
qu’il a pu prendre. Pour ma part, il convient d’orienter
les choses de façon déterminante en tenant compte de
l’égalité de traitement qui doit pouvoir exister entre
les types de certification et en encourageant les nom-
breux propriétaires à rentrer dans un de ces systèmes
de certification.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Si j’ai bien
compris, vous allez subventionner les entrepreneurs
privés, quel que soit leur choix de certification?

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – C’est bien cela.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je veux être
clair parce que si vous jugez bon de dire : «Le PEFC

est plus adapté pour les privés.», c’est encore à eux de
c h o i s i r ; ils savent bien à l’avance à quoi ils s’enga-
gent. Dès lors, leur laisser la liberté du choix est une
bonne chose étant donné que les systèmes sont assez
complémentaires. Dans ma région, on préfère davan-
tage le FSC parce qu’il prévoit un contrôle plus loin
dans la chaîne de production, ce qui est assez intéres-
sant. Je me demande même d’ailleurs, jusqu’ou cette
traçabilité peut aller, et jusqu’où, en prenant en compte
le développement des énergies du futur tel que, les pel-
lets, l’utilisation des déchets verts et des résidus de
bois, on peut aller dans l’exploitation de nos bois?

Il y a des études qui sont en cours au sein de l’Uni-
versité agronomique de Gembloux, mais nous ne pos-
sédons pas encore les résultats. Le secteur est
d’ailleurs impatient de les recevoir afin de se rendre
compte du potentiel d’exploitation des bois, pour ne
pas que l’exploitation économique, qui d’un côté
semble être une solution à nos problèmes énergé-
tiques et climatiques, devienne un problème d’équi-
libre environnemental.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Il y a effective-
ment des recherches, en cours actuellement, qui ont
pour but d’étudier les différentes destinations et trans-
formations auxquelles les résidus de bois pourraient
être affectés.

Aujourd’hui, il y a une pression par rapport aux
résidus de bois qui est de plus en plus importante
puisque la demande est supérieure à l’offre et les prix
ne cessent d’augmenter.

Nous devons faire des choix les plus durables pos-
sibles, par rapport à cette ressource naturelle et cette
quantité de résidus de bois, tout en tenant compte des
aspects environnementaux et économiques.

Nous pourrons y parvenir en tenant compte des
études qui sont en cours, et en déterminant les desti-
nations de ce type de résidu, sans aucun a priori.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le
Ministre, En Région Rhénanie-Westphalie, une enquête
similaire a été menée. Il serait intéressant d’en étudier
les résultats.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Pourriez-vous
me la transmettre ?

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je n’y man-
querai pas.
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QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

SUR
«LA RÉPARTITION DES MOYENS

POUR LE FONDS D’IMPULSION RURAL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre de
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et
du Tourisme, sur «la répartition des moyens pour le
fonds d’impulsion rural».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, le Gouvernement avait examiné, lors
d’une de ses plus récentes réunions, la question rela-
tive à la répartition des moyens budgétaires alloués
ainsi, qu’aux critères de répartition concernant la pro-
vision interdépartementale pour le Fonds d’impulsion
rural (le FIDER).

On sait que ce levier est important et qu’il est mis
en exergue par le Gouvernement dans le cadre du
Plan Marshall. Il est important de savoir par quel
moyen et en fonction de quel critère, ces moyens vont
être répartis à l’avenir de façon à soutenir un certain
nombre d’activités porteuses de développements pour
une série de Régions, de sous-régions rurales de la
Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. le Minis-
tre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur
le Président, Monsieur le Député, j’ai déjà eu l’occa-
sion, à plusieurs reprises, de le dire, le Marshall rime
parfaitement avec rural puisqu’au travers de ce
FIDER, toute une série de mesures très concrètes vont
permettre de rencontrer la réalité de notre économie
en milieu rural, sous différents aspects.

Le Gouvernement a dû faire des choix concernant
la répartition budgétaire, tout en poursuivant une série
de critères, et la ligne de conduite est la même que
pour le reste des aspects du Plan Marshall. L’aspect
agricole de la relance économique a été une priorité.

Différentes mesures ont été arrêtées pour une masse
budgétaire de 12.500.000 euros à attribuer au Fonds,
les actions menées sont relatives aux ateliers de travail
partagés pour un montant de 2.700.000 euros, il s’agit
du regroupement de certaines entreprises.

Les petites infrastructures économiques ont vu leur
budget alloué augmenté de plus de 10 % par rapport

aux aides déjà accordées soit une majoration d’aide
aujourd’hui de 2.000.000 euros.

En ce qui concerne les bonus pour les zones
franches, dans le cadre des aides à l’investissement,
nous avons accordé + 3 % de subvention par rapport
aux aides accordées doublement du bonus emploi
pour les petites et moyennes entreprises. Total du
moyen budgétaire alloué : 5.000.000 euros.

Concernant la déficience énergétique, + 15 à 50 %
selon les cas de subvention par rapport aux aides déjà
accordées. Budget alloué : 1.300.000 euros.

Et enfin, la diversification agro-alimentaire : + 25 %
de subvention par rapport aux aides déjà accordées.
Budget réservé : 1.500.000 euros.

Ce qui nous fait un total de 12.500.000 euros.

Au-delà de ces allocations, nous avons décidé
qu’en fonction de l’évolution des dossiers, une mesure
sera prise concernant les ateliers de travail partagé qui
fera l’objet d’un appel à projets dès septembre-octobre
de cette année. De même, si une mesure devait rencon-
trer un succès considérable et une mesure un échec
inattendu, nous opérerions des glissements budgétaires
pour que tout le fonds soit utilisé.

Ce programme peut bien entendu faire l’objet
d’efforts renforcés pour les 52 communes concernées.

Je puis également vous dire que la discussion sur la
répartition est en cours et qu’elle vise à obtenir le plus
de cohérence possible tant en matière de diversifica-
tion alimentaire que d’intégration des PME dans cer-
taines zones spécifiques.

Voilà, Monsieur le Député, ce que je pouvais vous
dire, aujourd’hui, en exclusivité mondiale puisque
c’est la première fois que j’ai l’occasion de parler de
ce sujet par rapport à ce qui a été décidé la semaine
dernière.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, je retiens que les sommes vont être dépensées
puisqu’il s’agit de sommes dédicacées pour l’ensemble
de la durée de mise en œuvre du plan Marshall.

Je voudrais aussi signaler que je prends note du fait
que les enveloppes ne sont pas nécessairement fer-
mées et que, notamment, sur un certain nombre d’élé-
ments, où ce sont des majorations d’interventions à
l’expansion économique, à l’aide à l’emploi, etc.,
donc, forcément, on ne fait qu’approcher le cadre
budgétaire sans pouvoir nécessairement prédéterminer
ce qu’il sera dans un an ou deux.

Et enfin, en fonction de la réponse importante ou
non, des acteurs de la vie économique rurale, ces cré-
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dits de 12.500.000 euros pourraient, le cas échéant,
être adaptés à la faveur de certains compléments.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Puis-je me per-
mettre d’apporter un complément? Pour la période
2006, 1,25 million d’euros sont réservés et le reste du
Fonds sera injecté sur 2007 et 2008.

Si nous nous rendons compte, l’année prochaine,
du succès d’une mesure au détriment d’une autre,
nous adapterons les enveloppes.

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT ET DU TOURISME,

ET À Mme VIENNE,
MINISTRE DE LA SANTÉ, DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

«LES PROBLÈMES DE POLLUTION
ET LA FRÉQUENCE DE CANCERS À AMOUGIES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen,
Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Envi-
ronnement et du Tourisme et à Mme Vienne, Ministre
de la Santé, de l’Action sociale et de l’Égalité des
Chances, sur «les problèmes de pollution et la fré-
quence de cancers à Amougies».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je voudrais
tout d’abord dire que j’ai adressé ma question aux
Ministres Lutgen et Vienne et que je ne sais pas pour
quelle raison elle a été envoyée, par la Conférence des
Présidents, dans cette Commission.

Suite aux inquiétudes des habitants d’un quartier
du centre d’Amougies, dont nous avons déjà parlé,
deux études ont été menées pour vérifier la véracité
des faits tant en termes de pollution qu’en termes de
fréquence des cancers.

Les résultats des deux études n’ont pas particulière-
ment convaincu les habitants même si les conclusions
de ces études sont assez rassurantes. Il me semble
qu’il faut sans doute attribuer cette méfiance en partie
à certains problèmes de méthodologie.

Même si les résultats d’analyse du sol montrent que
«la concentration en métaux lourds et en HAP est
régulièrement supérieure à la valeur de référence,
mais inférieure à la valeur seuil», l’étude de sol
conclut «à l’absence de pollution sur le site. Étant

donné que l’on constate la présence de métaux lourds
et en HAP dans chaque échantillon de sol et que les
concentrations sont comparables, cette présence
pourrait être due aux terres utilisées pour les rem -
blais plutôt qu’à l’activité présente sur le terrain.
Étant donné que les valeurs seuils des échantillons
analysés n’ont jamais été atteintes ni dépassées, il
n’est pas nécessaire d’entreprendre une étude de
caractérisation du site».

Je souhaiterais savoir si vous comptez suivre les
conclusions de l’étude ? Ou si d’autres analyses sont
prévues?

Estimez-vous normal, Monsieur le Ministre, que le
demandeur de l’analyse, donc le payeur de l’analyse
du sol soit l’entreprise concernée par une éventuelle
pollution des sols ? S’agit-il d’une pratique courante ?
Quelles sont les précautions qui ont été prises pour
garantir l’objectivité des résultats ?

Par ailleurs, je souhaiterais savoir si l’entreprise en
question bénéficie des autorisations et permis néces-
saires en matière environnementale ?

J’en viens à l’étude sur les cas de cancers. L’étude
conclut : «Sur base des informations reçues et sous
réserve d’informations plus précises qui contrediraient
les conclusions, nous ne nous trouvons pas ici face à
une situation préoccupante. Les cancers recensés ne
semblent pas montrer en première analyse une fré -
quence anormale. Dès lors, il ne nous paraît pas utile
de recommander une investigation plus poussée. » .

Contrairement à ce que vous aviez évoqué lors de
votre rencontre avec les habitants – et là, je m’adresse
à Mme Vienne –, elle a évoqué en fait qu’elle allait
confier cette étude à l’institut Bordet plutôt qu’à
l’ISSeP, ce qui nous étonne un peu puisque l’avantage
de l’ISSeP était d’avoir déjà utilisé et réalisé une
étude à Tarciennes dans le cadre d’une situation simi-
laire en 2002, donc avoir des chances d’avoir une plus
grande expérience.

Les méthodologies utilisées par les deux instituts
sont assez différentes les unes des autres. Je remarque-
rai tout d’abord que le rapport rentré contient à peine
cinq pages, alors que le rapport de l’ISSeP sur les cas
de cancers dans le quartier du Lumsory à Tarciennes
en contient trois fois plus, annexes non comprises.

Plus fondamentalement, il apparaît que l’étude a
été menée, semble-t-il, sur l’ensemble de la popula-
tion d’Amougies, et non pas sur le seul quartier
concerné par les inquiétudes des habitants. Cela
influence évidemment les résultats de l’étude, puisque
la population du quartier ne correspond pas, par
exemple, aux 2.500 dossiers évoqués dans le premier
scénario évoqué dans l’étude.
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Les auteurs de l’étude constatent d’ailleurs «qu’à
l’exception de la liste 1, l’imprécision des données,
leur manque de fiabilité, les petits nombres observés,
l’absence d’informations concernant le dénominateur
pose sérieusement la question de la pertinence d’une
telle collecte».

C’est évidemment la question de la collecte des dif-
férents cas qui est fondamentale ici : pouvez-vous
garantir par exemple que les patients traités par des
médecins extérieurs à la commune d’Amougies ont
bien été consultés sur les données susceptibles d’être
intégrées dans l’étude?

La collecte des cas et la détermination du dénomi-
nateur ont-elles été réalisées sur base d’un plan géo-
graphique précis qui prend uniquement en compte le
quartier concerné ? Ou s’agit-il bien, comme il nous
semble, de la totalité de la population d’Amougies, ou
de la patientèle des médecins ?

Enfin, l’étude a-t-elle pris en compte la durée de
résidence dans le quartier comme critère d’analyse
des résultats bruts ?

En conclusion, estimez-vous que la méthodologie
utilisée permet de valider sans aucun doute les résul-
tats ?

M. le Président. – Je voudrais juste apporter
une remarque quant au début de la question de
Mme Dethier.

Vous devez savoir qu’il y a entre 50 et 70 questions
orales par séance. Les membres de la Conférence des
Présidents prennent connaissance des questions en
arrivant. L’habitude ou la jurisprudence fait que nous
transmettons la question, lorsqu’elle est adressée à
deux Ministres, dans la Commission du Premier
Ministre à qui elle est adressée. J’adresserai une note
au Président pour qu’il précise la manière de procéder
en la matière.

La parole est à M. le Ministre Lutgen, qui répondra
en son nom et au nom de Mme la Ministre Vienne.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Je vais d’abord
répondre à vos questions qui concernent l’environne-
ment et rappeler le cadre dans lequel l’étude des sols a
été opérée. Je vous communiquerai ensuite mot pour
mot la réponse de Mme la Ministre Vienne.

Les forages et analyses ont été réalisés à la
demande de la Division de la police de l’environne-
ment, en vue de vérifier les dires de témoins oculaires
disant qu’il y a une quinzaine d’années, des infrac-
tions environnementales – remblayages et incinéra-
tion de déchets – auraient été réalisées sur le terrain
en possession d’une entreprise locale.

C’est donc dans le cadre d’une enquête de la police
de l’environnement dont l’objet premier est de véri-
fier l’existence d’une ou plusieurs infractions et d’en
rechercher les auteurs, que les prélèvements ont été
effectués. La procédure appliquée dans le cas
d’espèce est routinière : les prélèvements ont été opé-
rés aux endroits désignés par la DPE suivant les ren-
seignements fournis par les témoins, par un bureau
agréé, et en présence de la DPE et de représentants
des autorités locales. Cette étude a été prise en charge
par l’exploitant local.

J’ai souhaité soumettre les conclusions de l’étude
des sols à la SPAQuE en vue de disposer d’un avis
supplémentaire. Celle-ci, tout en confirmant que les
éléments recueillis n’établissaient pas une pollution
susceptible de porter atteinte à la santé, a recommandé,
vu le caractère limité de la première étude, de la com-
pléter par une étude indicative complète du site, réali-
sée suivant sa méthodologie habituelle, pour pouvoir
se prononcer de manière définitive sur l’état du site.

J’ai en conséquence chargé la SPAQuE, le 30 juin
dernier, de procéder à l’étude complémentaire recom-
mandée et d’appliquer la procédure de communication
et de gestion des risques arrêtée par le Gouvernement
wallon et le Gouvernement conjoint les 9 février et
27 mars 2006.

Concernant l’entreprise locale qui regroupe plu-
sieurs activités exercées par des sociétés distinctes, et
qui a fait l’objet de l’enquête de la DPE, je voudrais
insister sur le fait que rien, en l’état actuel des choses,
ne permet de l’incriminer.

Suivant le rapport de la DPE, elle dispose des per-
mis requis, et évacue régulièrement ses déchets.

L’étude de la SPAQuE permettra, le cas échéant, de
faire la lumière sur des activités anciennes, voire très
anciennes, susceptibles d’avoir généré des pollutions.

J’en viens à la réponse de Mme Vienne pour ce qui
concerne vos éléments de questions ayant trait à la
santé.

Compte tenu de votre intervention, il paraît néces-
saire à ma collègue de clarifier quelque peu la nature de
la mission confiée à l’Institut Bordet. Elle signale qu’à
aucun moment elle ne lui a demandé de réaliser une
étude épidémiologique, mais bien d’analyser, sur base
des données qu’elle leur a communiquées, l’opportu-
nité de mener une telle étude.

En outre, l’opportunité de mener une étude épidé-
miologique relève exclusivement des compétences de
Ministre en charge de la Santé à la Communauté fran-
çaise, à qui elle a, par ailleurs, communiqué le rapport
de l’Institut Bordet.
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Ces précisions effectuées, la Ministre Vienne en
vient aux différences de méthodologies relevées par
votre question.

S’il est exact que la méthodologie de récolte et de
validation des données diffère sensiblement de celle
utilisée à Tarciennes, elle attire cependant votre atten-
tion sur le fait que celle qui a été appliquée à l’analyse
des données récoltées est la même puisque les scienti-
fiques qui ont procédé à l’analyse des données prove-
nant d’Amougies se sont appuyés sur le travail
méthodologique du Professeur Francis Sartor, aujour-
d’hui décédé.

Cependant, elle ose espérer que vous ne basez pas
vos conclusions quant à la méthodologie sur le
nombre de pages produites dans un rapport. En outre,
elle vous invite à le parcourir à nouveau car celui-ci,
excessivement clair quant au nombre d’habitants
concernés par les différentes listes, ne met nullement
en cause la pertinence des résultats obtenus, mais bien
la pertinence d’une telle collecte.

Rappelons qu’une des listes a été réalisée par une
personne qui ne disposait pas des compétences médi-
cales nécessaires et qu’une des deux listes émanant
des médecins ne permettait pas de déterminer si les
cas recensés avaient été validés.

Devant l’imperfection du matériau à analyser,
l’Institut Bordet a préféré ne prendre aucun risque de
passer à côté de l’existence d’un «agrégat spatio-tem-
porel» ; il a donc opté pour une hypothèse maxima-
liste pour chaque liste, en considérant que les cas de
cancer recensés avaient tous été validés et en analy-
sant des chiffres situés, pour certains, dans une fenêtre
temporelle de 25 ans.

Vous n’ignorez pas qu’habituellement il convient
de ne pas considérer les cas résultant de maladies pro-
fessionnelles.

Toujours dans le même souci de ne prendre aucun
risque, l’Institut Bordet a considéré comme validés les
deux cas de ce type figurant dans les listes communi-
quées.

En d’autres termes, en considérant l’hypothèse la
plus défavorable sur le plan sanitaire, l’analyse des don-
nées communiquées conclut à une situation normale.

Ma collègue comprend que cette conclusion ne soit
pas de nature à apaiser les souffrances de ceux qui ont
perdu un proche et cherchent, dans une cause environ-
nementale, à trouver les réponses leur permettant
d’expliquer cette douloureuse injustice.

Les décisions en matière de santé publique ne doi-
vent cependant pas reposer sur des émotions mais sur
des faits. C’est ce à quoi elle s’attache.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-
Neumann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’entends bien
la différence que vous faites entre vos compétences et
celles de Mme Vienne, cependant, à terme, il faudra
travailler de concert.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité,
de l’Environnement et du Tourisme. – Depuis un peu
moins d’un an, chaque fois que je reçois un document
qui touche à la santé, je l’envoie aux Ministres
concernés, à savoir, M. Demotte au niveau Fédéral,
Mme Fonck au niveau de la Communauté française et
Mme Vienne au niveau de la Région wallonne.

Il est vrai qu’il convient de travailler main dans la
main, toutefois, chacun doit prendre ses responsabili-
tés en fonction de ses compétences. Par ailleurs, de
nombreuses choses restent encore à réaliser et l’axe
environnement santé doit constituer une priorité. Le
registre des cancers va permettre d’apporter certaines
réponses mais il faudra dégager des moyens plus
conséquents. À ce titre, nous avons, la semaine der-
nière, décidé de créer une task force environnement
santé au niveau de la Région wallonne. La Commu-
nauté française et le Fédéral embrayeront certaine-
ment ensuite. On doit mettre en place des idées
concrètes, notamment pour le financement. Nous
avons à ce propos déjà pensé à l’instauration d’une
caution obligatoire. Celle-ci permettrait de couvrir ce
type d’analyses. Cette idée doit maintenant faire
l’objet d’une étude sur le plan juridique.

La task force mise en place dans ce dossier
démontre une volonté réelle d’agir en fonction des
compétences de chacun.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – L’étude a été
payée par l’entreprise mise en cause. Cependant, je
suis rassurée que vous ayez chargé la SPAQuE de
réaliser une étude complémentaire.

Il reste encore quelques questions sans réponses,
notamment en ce qui concerne les matières trouvées
au niveau du sol – hydrocarbures … – et qui peuvent
provoquer des cancers.

Face à cette situation, il devient important de ne
prendre aucun risque et de tenir compte de toutes les
données récoltées depuis l’ouverture de l’enquête.
Quant à la transversalité, il ne s’agit pas de ne prendre
aucun risque au niveau des statistiques mais bien aucun
risque au niveau des êtres humains.

L’option du risque se situe effectivement dans
l’axe santé environnement. J’estime qu’envoyer un
document à Mme Fonck n’est pas remplir ses devoirs
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de compétences, ni prendre la situation à bras-le-
corps, mais c’est se décharger.

Nous ne pourrons être rassurés tant que cette
matière ne sera pas traitée conjointement entre la
Région wallonne et la Communauté française.

Par ailleurs, lorsque vous évoquez la transversalité
à travers le Fédéral, la Communauté française et la
Région wallonne, j’aimerais que vous y incluiez la
Communauté germanophone. C’est important !

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux. Je vous
remercie encore une fois pour la qualité de votre par-
ticipation et de vos travaux. Je tiens également à
remercier les services du Parlement wallon.

Bonnes vacances à tous.

La séance est levée.

– La séance est levée à 16 heures 43 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

DPE Division de la Police de l’Environnement

FIA Fonds d’Investissement agricole

FSC Forest Strewardship Council

HAP Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques

PDR Plan de Développement rural

PEFC Plan European Forest Certification (Processus de certification européenne)

PME Petites et Moyennes Entreprises

SPAQuE Société publique d’Aide à la Qualité de l’Environnement
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